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 ARRETE n° 2017/34 portant subdélégation de signature 
en faveur des Chefs de Pôles et du Secrétaire Général 

 de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

 
 

 

Vu le code du travail ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
Vu le code du tourisme ; 
Vu le code de la justice administrative ; 
VU le code des marchés publics ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand est ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin  2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.BI.03 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 

  



ARRETE 
 
Article 1er :  
 
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, Secrétaire Général à l’effet de signer l’ensemble des 
actes d’administration et de gestion relevant des attributions de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) du 
Grand Est, tel que prévu par les arrêtés préfectoraux ci-dessus visés, en cas d’absence ou 
d’empêchement de Mme Danièle GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est. 
 
Article 2 : 
 
Sont exclues de la présente subdélégation :  
 
I) les correspondances adressées : 
 
1) à l’administration centrale 
2) aux titulaires d’un mandat électif national 
3) aux représentants élus des collectivités territoriales 
 
II) les décisions relatives à l’organisation générale de la Direction Régionale des Entreprises, de 
la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi du Grand Est. 
 
III) les décisions relatives aux marchés publics prévues à l’article 2 de l’arrêté n° 2017/592 du 
10 juillet 2017 du Préfet de région,  
 
sauf pour : 
 
- M. Daniel FLEURENCE, secrétaire général ; 
- M. Philippe KERNER, adjoint au secrétaire général ; 
- Mme Carine SZTOR, chef de service « moyens généraux ». 
 
à hauteur de 5 000 € cumulés sur une même année civile pour un même type de dépense hors 
marchés nationaux ou mutualisés au niveau régional. 
 
et 
 
- M. Philippe SOLD, responsable du Pôle T ; 
- M. Frédéric CHOBLET, responsable du Pôle 3E ; 
- M. Benjamin DRIGHES, adjoint au responsable du Pôle 3E  
- Mme Claudine GUILLE, adjointe au responsable du Pôle 3E  
 
s’agissant des marchés de service « métiers » (appels à projets dans le cadre des crédits FSE 
et crédits nationaux des BOP 111, 102 et 103). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Entreprises, Emploi et Economie » à M. Benjamin DRIGHES, Mme Claudine GUILLE,  
M. Rémy BABEY et Mme Emmanuelle ABRIAL. 
 

  



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions dans 
les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et 
Métrologie », à Mme Evelyne UBEAUD et M. Christian JEANNOT. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, subdélégation est donnée à l’effet 
de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Travail » à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, subdélégation est donnée à 
M. Philippe KERNER à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant 
du domaine d’activité du « Secrétariat Général ».  
Cette subdélégation est donnée à M. Richard FEDERAK à l’effet de signer les décisions, 
correspondances et documents relevant de son champ de compétences au sein du Secrétariat 
Général. En cas d’absence ou d’empêchement de M. FEDERAK, la subdélégation qui lui est 
accordée sera exercée par Mme Florence GILLOUARD, mais uniquement, sur les actes de 
gestion courante relevant de ses attributions dans le domaine des ressources humaines 
(dossiers d’action sociale, arrêtés liés à la maladie/au temps de travail/aux congés/aux CET/à la 
mobilité). 
 
Article 4 : L’arrêté n° 2017/30 du 10 octobre 2017 est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
 

Strasbourg, le 02 novembre 2017 
 
 
 
 

 
Danièle GIUGANTI 
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ARRETE n° 2017/35 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Chefs de Pôles et du Secrétaire Général de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

 

 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU les arrêtés 2017/593 et 2017/594 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet 
du Bas-Rhin, portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 

  

http://www.grand-est.direccte.gouv.fr/
http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/
http://www.economie.gouv.fr/


Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, Secrétaire Général à l’effet de signer, en cas 
d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle GIUGANTI, les décisions et actes relevant des 
attributions de la DIRECCTE Grand Est en matière d’ordonnancement secondaire des recettes 
et des dépenses de l’Etat imputées sur : 
 
- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 

 

 BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
 BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
 BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
 BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
 BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE 
 BOP 305 : stratégie économique et fiscale 



 BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 
incitations au développement de l’apprentissage 
 

- Les BOP régionaux des programmes suivants : 
 

 BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
 BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

 

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 
 

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 
 
Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et 
recettes. 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies 
ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des 
dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 724 relevant de la compétence de la 
DIRECCTE. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs 
départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret  

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les crédits 
relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Benjamin DRIGHES,  
Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, Mme Evelyne UBEAUD et  
M. François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er 
est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134, 155 et 333 à M. Philippe 
KERNER, M. Richard FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM (pour ce dernier : 
uniquement sur P 333 et actions relevant du domaine de l’ESIC). 
 

  



Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2017/31 du 10 octobre 2017 est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des 
préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 02 novembre 2017 
 

 
 
 

Danièle GIUGANTI 
 
Echantillons de signature : 

 

Eric LAVOIGNAT  

 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe SOLD 

 
 

 
Frédéric CHOBLET 

 
 

Daniel FLEURENCE 
 

Benjamin DRIGHES 
 

Rémy BABEY 

 
 
 
 
 
 
 

Claudine GUILLE 

 

 
 

Christian JEANNOT 

Evelyne UBEAUD 

 

François-Xavier LABBE 

 
 
 
 
 
 
 
 

Valérie BEPOIX 

 

 
Angélique ALBERTI 

 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe KERNER 

 
 
 
 
 
 
 

Richard FEDERAK  

 

 
Carine SZTOR Olivier ADAM 
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 ARRETE n° 2017/32  portant subdélégation de signature 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne 
et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.BI.03 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017  du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis 
LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 
2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France 
RENZI sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 



du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale du Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François 
MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est. 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les 
arrêtés préfectoraux susvisés à :  
 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
 
 
Article 2 : 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/592 du 10 juillet 2017 (article 1) du Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet du Bas-Rhin, subdélégation est donnée aux responsables des unités 
départementales susvisés, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi Grand Est et relatives à la gestion des personnels dans 
les domaines suivants : 
 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale ; 
- gestion courante des personnels de l’unité départementale ; 
- décisions d’attribution des éléments de rémunération accessoires des agents de catégories 

B et C. 
 
 
Article 3 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 
1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 
4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 
 

  



Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
 Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail 

 

 Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ; 
 M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
 M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
 Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
 Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-
Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
 Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail ; 

 

 M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, 
la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
 M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
 M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ; 
 Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
 M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 
 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
 M. Jérôme SAMOK, Inspecteur du travail (pour les décisions MOE) ; 
 Mme Dominique WAGNER, Inspectrice du travail (pour les décisions relatives à 

l’activité partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 
  



 

 M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
 Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

 

 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
 Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

 
Article 5 : L’arrêté n° 2017/28 du 10 octobre 2017 est abrogé. 
 
Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
. 

 
Strasbourg, le 02 novembre 2017 

 
 
 
 
Danièle GIUGANTI 
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ARRETE n° 2017/33 portant subdélégation de signature,  

en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est 
 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 

VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 

VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er 
janvier 2016 ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 et 2017/594 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet 
du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, 
en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de l’Aube 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale de la Marne ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) 
portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France RENZI 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale 
du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 
 

 
  



ARRETE 

 
 

Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er 
des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 
 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 
 
 

Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

150 000 €. 
 
 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
 Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail ; 

 

 Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ; 
 M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ; 
 M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
 Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
 Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 

 Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ; 
 Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
 Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail 

 

 M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
 M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
 M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

  



 

 M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;  
 Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 

 M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
 M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
 M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail 

 

 Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ; 
 Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 

 

 M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
 Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ; 

 

 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 
de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ; 
 Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat 

 
 

Article 4 : L’arrêté n° 2017/29 du 10 octobre 2017 est abrogé. 
 
Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 02 novembre 2017 
 
 
 
 
Danièle GIUGANTI 
 

 
Echantillons de signature : 
 

Zdenla AVRIL 
Armelle LEON 

 
 
 
 
 
 
 
 

Sandrine MANSART 

 
Marie-Noëlle GODART 

 
 
 
 
 
 
 

Anne GRAILLOT  
Agnès LEROY 

 
 

Olivier PATERNOSTER 
Vincent LATOUR 



 

 
Laurent LEVENT Stéphane LARBRE  

 
Isabelle WOIRET 

 
 

Mathilde MUSSET 

Noëlle ROGER 
 

Bernadette VIENNOT Alexandra DUSSAUCY 

 
Adeline PLANTEGENET 

 

 
Nelly CHROBOT 

 

 
Philippe DIDELOT  

Marieke FIDRY 
Patrick OSTER 

 

Jean-Pierre DELACOUR  
Jean-Louis LECERF Martine DESBARATS Virginie MARTINEZ  

Marc NICAISE  

 
 

Claude ROQUE 
Fabrice MICLO Pascal LEYBROS  

 

 
Marie-France RENZI 

Aline SCHNEIDER 

 
 

Anne MATTHEY Thomas KAPP  

 
 
 
 
 
 

Céline SIMON  

Caroline RIEHL  

François MERLE  
Mickaël MAROT  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Angélique FRANCOIS 

  
 
 
 
 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 













PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt

Arrêté préfectoral n°2017/1608

portant modification de la composition
du comité régional de l’installation et de la transmission

en agriculture dans la région Grand Est

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST, 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ; 

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L-330-1 et D-343-20 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2006-672 du 08 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement
des commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2015-354 du 27 mars 2015 relatif  à l'égal accès des femmes et des hommes aux
commissions et instances consultatives ou délibératives placées auprès du Premier ministre, des
ministres ou de la Banque de France ;

VU le  décret  n°2015-445  du  16  avril  2015  relatif  à  la  mise  en  œuvre  des  programmes  de
développement rural pour la période 2014-2020 ;

VU le décret n°2016-1140 du 22 août 2016 relatif à l’organisation de la préparation à l’installation en
agriculture ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  2017/297  du  17  mai  2017  portant  création  du  comité  régional  de
l’installation et de la transmission en agriculture dans la région Grand Est

Vu l’avis du Conseil régional Grand Est rendu par la Commission Permanente du 13 juillet 2017 ; 

 

Considérant     

qu’il convient d’intégrer les modifications contenues dans l’instruction technique ministérielle du 5 mai 2017
faisant mention de l’ARDEAR en tant que membre titulaire du CRIT ;

 Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
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Arrête :

Article 1  er   :  Objet
Il est créé en région Grand Est un comité régional à l’installation et à la transmission en agriculture, qui
prend le relais des comités régionaux à l’installation et à la transmission des régions fusionnées.

Ce comité  régional  concourt  à la définition  et  à la mise en œuvre de la  politique de préparation  à
l’installation en agriculture.

Il est chargé :

- d’élaborer la stratégie régionale pour l’installation et la transmission en agriculture,

- de définir un schéma de préparation à l’installation en agriculture dans la région,

- de participer à la mise en œuvre de la stratégie régionale et du schéma de préparation à l’installation,

- d’assurer le suivi et l’évaluation de la stratégie régionale et du schéma de préparation à l’installation.

Article 2   : Composition
Le comité régional à l’installation et à la transmission est co-présidé par le Préfet  de région ou son
représentant et par le Président du Conseil régional ou son représentant.

Le comité régional à l’installation et à la transmission est composé de :

1° Représentants des administrations intéressées et des établissements et organismes sous tutelle :
- Services de l’État 

• le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Grand Est ou son
représentant ;

• un représentant des établissements d’enseignement agricole ;
- Établissements et organismes sous tutelle

• le délégué régional de l’Agence de Services et de Paiement ou son représentant ;
• un représentant  des Sociétés d'Aménagement  Foncier  et d’Équipement  Rural actives

sur le territoire régional ;
• un  représentant  des  caisses  de  Mutualité  Sociale  Agricole  actives  sur  le  territoire

régional ;
 

2° Représentants des chambres consulaires  :
• le président de la Chambre régionale d’agriculture Grand Est ou son représentant ;

3° Représentants  des  organisations  syndicales  d’exploitants  agricoles  à  vocation  générale
représentatives au niveau régional :

• le président de la Fédération Régionale des Syndicats d'Exploitants Agricoles Grand Est
ou son représentant ;

• le président de Jeunes Agriculteurs Grand Est ou son représentant ;
• le président de la Coordination rurale – Union régionale ou son représentant ;
• le porte parole de la Confédération paysanne Grand Est ou son représentant ;

 
4° Représentants des autres organisations professionnelles agricoles et associations :

• le président de Coop de France Nord-Est ou son représentant ;
• le président de l’association des viticulteurs d’Alsace ou son représentant ;
• le président du syndicat général des vignerons de la Champagne ou son représentant ;
• le représentant régional des groupements des agrobiologistes de la région Grand Est ;
• le représentant des syndicats départementaux de la propriété privée rurale ;
• le président de VIVEA Délégation régionale Est ou son représentant.
• le président de l’association régionale pour le développement de l'emploi agricole et rural

Grand Est ou son représentant.

2/3



Article 3   : Experts
Le comité régional à l’installation et à la transmission fait appel à des experts présents sur le territoire
régional en tant que de besoin :

•  les directions départementales des territoires ;
•  les représentants des conseils départementaux ;
•  les établissements bancaires impliqués dans l’installation en agriculture (Crédit Agricole, Crédit

Mutuel, Banque Populaire, CIC-Est...) ;
•  les structures de gestion et de conseil actives sur le territoire régional ;
•  les organismes labellisés en tant que Point Accueil Installation (PAI);
•  les organismes labellisés en tant que Centre d’Élaboration des Plans de Professionnalisation

Personnalisés (CEPPP) ;
•  les organismes habilités à organiser les stages collectifs 21 heures ;
•  autres organisations professionnelles agricoles et associations :

– Fédération régionale des Services de Remplacement ;
– Groupements Fonciers Agricoles ;
– Fédération régionale des CUMA ;
– Négoce Grand Est ;
– Réseau Rural régional ;
– Terre de Liens.

Article 4   : Fonctionnement
Le comité régional à l’installation et à la transmission se réunit au moins une fois par an sur convocation
de  ses  présidents.  La  convocation  peut  être  envoyée  par  tous  moyens,  y  compris  par  courrier
électronique. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à la préparation de la réunion ou
établis à l’issue de celle-ci. Le comité peut se doter d’un règlement intérieur. 
Le  secrétariat  du  comité  est  assuré  par  les  services  de  la  Région  et  de  la  direction  régionale  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt.

Article 5   : Abrogation
L’arrêté préfectoral régional 2017/297 du 17 mai 2017 portant création du comité régional de l’installation
et de la transmission en agriculture dans la région Grand Est est abrogé.

Article 6   : Exécution
Le secrétaire général pour les affaires régionales et européennes, le Président du Conseil régional et le
directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  sont  chargés,  chacun  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux membres du comité et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Strasbourg, le 06 novembre 2017

Le Préfet
Signé : Jean-Luc MARX
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PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

Arrêté DRDJSCS n°116 en date du 07/11/2017
portant fixation de la dotation complémentaire non reconductible pour 2017

des Centres d’hébergement et de réinsertion sociale d’une capacité de 300 places
gérés par l’Association Régionale pour le Logement et l’Insertion par l’Activité (ARELIA)

 (N° FINESS : 540004645 et 540004553)
87 bis avenue du Général Leclerc à NANCY – 54000

et 17 route de Metz à MAXEVILLE - 54320

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-4, R314-36 et D314-106-
1 ;

Vu les  articles  R314-1  et  suivants  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  relatif  à  la  gestion  budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux
et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de
sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le  décret  n° 2015-1867  du  30  décembre  2015  relatif  à  l’organisation  et  aux  compétences  de  services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

Vu l’arrêté  du  19  février  2014  portant  désignation  des  préfets  de  région  comme  responsable  des  budgets
opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est responsable ; 

Vu l’arrêté préfectoral  du 18 septembre 2017 portant  délégation de signature à Mme Brigitte DEMPT,  Directrice
régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand
Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1253 du 15 septembre 2017 portant délégation de signature à Mme Brigitte DEMPT,
Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand
Est par intérim en matière de décision budgétaire ;

Vu l’arrêté du 25 avril 2017 publié au Journal officiel du 07 mai 2017 pris en application de l’article L314-4 du Code
de l’action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des Centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD5/SD1/2017/137 du 25 avril 2017 relative à la campagne budgétaire du secteur “Accueil,
hébergement et insertion” pour 2017 ;



Vu le Budget opérationnel de programme 177 “hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes
vulnérables » – Action 12 « hébergement et logement adapté » ;

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional 2017 du 09 juin 2017 ;

Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction régionale et départementale de la jeunesse,
des  sports  et  de la  cohésion  sociale  et  la  Direction  départementale  de la  cohésion  sociale  de  Meurthe-et-
Moselle ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

ARRETE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2017, une dotation complémentaire  non reconductible de 14 776 € (quatorze mille sept
cent  soixante-seize  euros)  est  versée  à  l’association  ARELIA  de  Nancy  et  dédiée  au  financement  d’un
accompagnement dans la mise en œuvre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 2017 / 2020.

Article 2

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des per-

sonnes vulnérables » ;
 017701051210  CHRS - Places d'hébergement stabilisation & insertion pour 14 776 € (quatorze mille sept

cent soixante-seize euros).

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques de Moselle.

Article 3

La dotation complémentaire sera versée sur le compte de l’association ARELIA :

Etablissement Code banque Code guichet N° de compte Clé

Crédit 
Coopératif

42559 00085 21024000508 04

Article 4

Les recours dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés devant  le  Tribunal  interrégional  de la  tarification
sanitaire et sociale de Nancy,  Cour d’administrative d’appel de Nancy,  6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 –
54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il sera
notifié, à compter de sa notification.

Article 5

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 6

En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les tarifs seront
publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.



Article 7

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région Grand Est,
Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, Monsieur le
Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation
la Directrice régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
par intérim,

Brigitte DEMPT



PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

Arrêté DRDJSCS n° 117 en date du 07/11/2017
portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2017

des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « La Chalo » et « Le Taû » d’une capacité de 300 places
gérés par l’Association Régionale pour le Logement et l’Insertion par l’Activité (ARELIA)

 (N° FINESS : 540004645 et 540004553)
87 bis avenue du Général Leclerc à NANCY – 54000

et 17 route de Metz à MAXEVILLE - 54320

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-4, R314-36 et D314-106-
1 ;

Vu les  articles  R314-1  et  suivants  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  relatif  à  la  gestion  budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux
et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de
sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le  décret  n° 2015-1867  du  30  décembre  2015  relatif  à  l’organisation  et  aux  compétences  de  services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

Vu l’arrêté  du  19  février  2014  portant  désignation  des  préfets  de  région  comme  responsable  des  budgets
opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est responsable ; 

Vu l’arrêté préfectoral  du 18 septembre 2017 portant  délégation de signature à Mme Brigitte DEMPT,  Directrice
régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand
Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1253 du 15 septembre 2017 portant délégation de signature à Mme Brigitte DEMPT,
Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand
Est par intérim en matière de décision budgétaire ;

Vu l’arrêté du 25 avril 2017 publié au Journal officiel du 07 mai 2017 pris en application de l’article L314-4 du Code
de l’action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des Centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD5/SD1/2017/137 du 25 avril 2017 relative à la campagne budgétaire du secteur “Accueil,
hébergement et insertion” pour 2017 ;



Vu le Budget opérationnel de programme 177 “hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes
vulnérables » – Action 12 « hébergement et logement adapté » ;

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional 2017 du 09 juin 2017 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 18 mai 2017 entre la Direction régionale et départementale de la jeunesse,
des  sports  et  de la  cohésion  sociale  et  la  Direction  départementale  de la  cohésion  sociale  de  Meurthe-et-
Moselle ;

Vu le courrier du 31 octobre 2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’Association ARELIA a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises en date du 13 juin 2017 ;

Vu les observations transmises le 15 juin 2017 par la personne ayant qualité pour représenter l’Association ARELIA ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 23 juin 2017 ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs 2017 – 2020 du 30 octobre 2017 ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

ARRETE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2017, les dépenses et recettes prévisionnelles des CHRS « la Chalo » et «  le Taû » de
l’association ARELIA sont autorisées comme suit : 

 CHRS LA CHALO

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 154 072,00 €

Groupe I
Dépenses non reconductibles 2 877,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 794 841,00 €

Groupe II
Dépenses non reconductibles 5 872,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 193 101,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 1 150 763,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 088 399,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 8 641,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 53 723,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2017 1 150 763,00 €



 CHRS LE TAÛ

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 415 928,00 €

Groupe I
Dépenses non reconductibles 7 636,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 170 417,00 €

Groupe II
Dépenses non reconductibles 16 319,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 889 092,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 3 499 392,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 3 000 052,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 24 063,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 449 277,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 26 000,00 €

Total des recettes d’exploitation 2017 3 499 392,00 €

Soit au total :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 570 000,00 €

Groupe I
Dépenses non reconductibles 10 513,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 965 258,00 €

Groupe II
Dépenses non reconductibles 22 191,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 1 082 193,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 4 650 155,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 4 088 451,00 €

Groupe I
Crédits non reconductibles 32 704,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 503 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 26 000,00 €

Total des recettes d’exploitation 2017 4 650 155,00 €



Article 2

Pour l’exercice budgétaire 2017, la Dotation globale de financement des CHRS d’ARELIA est fixée à 4 121 155 €
(quatre millions cent vingt-et-un mille cent cinquante-cinq euros), dont 32 704 € (trente-deux mille sept cent quatre
euros) de crédits non reconductibles.

Article 3

Pour l’année 2017, des crédits non reconductibles à hauteur de 32 704 € (trente-deux mille sept cent quatre euros)
sont accordés au titre de :
- 22 191 € pour la gratification des stagiaires ;
- 10 513 € pour la prise en charge ponctuelle des prestations de service assurées par le CAVA auprès des CHRS.

Article   4

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R314-107 du Code de l’action
sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017 est détaillé en annexe 1.

A compter du 1er janvier 2018, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en annexe 2.

Article 5

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des per-

sonnes vulnérables » ;
 017701051210 CHRS – Places d’hébergement stabilisation et insertion pour 4 121 155 € (quatre millions cent

vingt-et-un mille cent cinquante-cinq euros)

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques de Moselle.

Article 6

Les recours dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés devant  le  Tribunal  interrégional  de la  tarification
sanitaire et sociale de Nancy,  Cour d’administrative d’appel de Nancy,  6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 –
54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il sera
notifié, à compter de sa notification.

Article 7

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 8

En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les tarifs seront
publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.



Article 9

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région Grand Est,
Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, Monsieur le
Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation
la Directrice régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
par intérim,

Brigitte DEMPT



ANNEXE 1

Echéancier de paiement des versements mensuels 2017
à la charge de l’Etat avec la Dotation globale de financement 2017

CHRS

Mois Montant Type

Janvier 333 670,42 € Ferme

Février 333 670,42 € Ferme

Mars 333 670,42 € Ferme

Avril 333 670,42 € Ferme

Mai 333 670,42 € Ferme

Juin 333 670,42 € Ferme

Juillet 333 670,42 € Ferme

Août 333 670,42 € Ferme

Septembre 333 670,42 € Ferme

Octobre 333 670,42 € Ferme

Novembre 443 746,55 € Ferme

Décembre 340 704,25 € Ferme

4 121 155,00 €



ANNEXE 2

Echéancier de paiement des versements mensuels 2018 
à la charge de l’Etat dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

CHRS

Mois Montant Type

Janvier 340 704,25 € Ferme

Février 340 704,25 € Ferme

Mars 340 704,25 € Ferme

Avril 340 704,25 € Option

Mai 340 704,25 € Option

Juin 340 704,25 € Option

Juillet 340 704,25 € Option

Août 340 704,25 € Option

Septembre 340 704,25 € Option

Octobre 340 704,25 € Option

Novembre 340 704,25 € Option

Décembre 340 704,25 € Option

4 088 451,00 €



PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

Arrêté DRDJSCS n°118 en date du 07/11/2017
portant fixation de la Dotation globale de financement pour 2017

du Centre d’Adaptation à la Vie Active (CAVA) d’une capacité de 138 places
géré par l’Association Régionale pour le Logement et l’Insertion par l’Activité (ARELIA)

 (N° FINESS : 540004561)
17 route de Metz

54320 MAXEVILLE

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-1, L313-3, L314-4, R314-36 et D314-106-
1 ;

Vu les  articles  R314-1  et  suivants  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  relatif  à  la  gestion  budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux
et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de
sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le  décret  n° 2015-1867  du  30  décembre  2015  relatif  à  l’organisation  et  aux  compétences  de  services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

Vu l’arrêté  du  19  février  2014  portant  désignation  des  préfets  de  région  comme  responsable  des  budgets
opérationnels des programmes régionaux dont la Direction générale de la cohésion sociale est responsable ; 

Vu l’arrêté préfectoral  du 18 septembre 2017 portant  délégation de signature à Mme Brigitte DEMPT,  Directrice
régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand
Est en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1253 du 15 septembre 2017 portant délégation de signature à Mme Brigitte DEMPT,
Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Grand
Est par intérim en matière de décision budgétaire ;

Vu l’arrêté du 25 avril 2017 publié au Journal officiel du 07 mai 2017 pris en application de l’article L314-4 du Code
de l’action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement
des Centres d’hébergement et de réinsertion sociale ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD5/SD1/2017/137 du 25 avril 2017 relative à la campagne budgétaire du secteur “Accueil,
hébergement et insertion” pour 2017 ;



Vu le Budget opérationnel de programme 177 “hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes
vulnérables » – Action 12 « hébergement et logement adapté » ;

Vu le Rapport d’orientation budgétaire régional 2017 du 09 juin 2017 ;

Vu la délégation de gestion, en date du 18 mai 2017 entre la Direction régionale et départementale de la jeunesse,
des  sports  et  de la  cohésion  sociale  et  la  Direction  départementale  de la  cohésion  sociale  de  Meurthe-et-
Moselle ;

Vu le courrier du 31 octobre 2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’Association ARELIA a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises en date du 13 juin 2017 ;

Vu les observations transmises le 15 juin 2017 par la personne ayant qualité pour représenter l’Association ARELIA ;

Vu la notification budgétaire transmise par courrier en date du 23 juin 2017 ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs 2017 – 2020 du 30 octobre 2017 ;

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle ;

ARRETE

Article 1

Pour l’exercice budgétaire 2017, les dépenses et  recettes prévisionnelles du CAVA de l’association ARELIA sont
autorisées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 77 639,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 1 490 243,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 251 723,00 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 1 819 605,00 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 1 772 795,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 46 810,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Total des recettes d’exploitation 2017 1 819 605,00 €

Article 2

Pour l’exercice budgétaire  2017, la Dotation globale de financement  du CAVA d’ARELIA est  fixée à 1 772 795 €
(un million sept cent soixante-douze mille sept cent quatre-vingt-quinze euros).

Article 3

La dotation précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article R314-107 du Code de l’action
sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant. 

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017 est détaillé en annexe 1.

A compter du 1er janvier 2018, la fraction mensuelle hors crédits non reconductibles est détaillée en annexe 2.



Article 4

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des per-

sonnes vulnérables » ;
 017701051211 CHRS – autres activités pour 1 772 795 € (un million sept cent soixante-douze mille sept cent

quatre-vingt-quinze euros)

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques de Moselle.

Article 5

Les recours dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés devant  le  Tribunal  interrégional  de la  tarification
sanitaire et sociale de Nancy,  Cour d’administrative d’appel de Nancy,  6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 –
54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il sera
notifié, à compter de sa notification.

Article 6

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article 7

En application des dispositions du III de l’article R314-36 du Code de l’action sociale et des familles, les tarifs seront
publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 8

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région Grand Est,
Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, Monsieur le
Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation
la Directrice régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
par intérim,

Brigitte DEMPT



ANNEXE 1

Echéancier de paiement des versements mensuels 2017
à la charge de l’Etat avec la Dotation globale de financement 2017

CAVA

Mois Montant Type

Janvier 148 698,50 € Ferme

Février 148 698,50 € Ferme

Mars 148 698,50 € Ferme

Avril 148 698,50 € Ferme

Mai 148 698,50 € Ferme

Juin 148 698,50 € Ferme

Juillet 148 698,50 € Ferme

Août 148 698,50 € Ferme

Septembre 148 698,50 € Ferme

Octobre 148 698,50 € Ferme

Novembre 138 077,08 € Ferme

Décembre 147 732,92 € Ferme

1 772 795,00 €



ANNEXE 2

Echéancier de paiement des versements mensuels 2018 
à la charge de l’Etat dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

CAVA

Mois Montant Type

Janvier 147 732,92 € Ferme

Février 147 732,92 € Ferme

Mars 147 732,92 € Ferme

Avril 147 732,92 € Option

Mai 147 732,92 € Option

Juin 147 732,92 € Option

Juillet 147 732,92 € Option

Août 147 732,92 € Option

Septembre 147 732,92 € Option

Octobre 147 732,92 € Option

Novembre 147 732,92 € Option

Décembre 147 732,88 € Option

1 772 795,00 €



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n° 119    en date du 8 novembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

géré par l’ACTHOMIA SARL

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable  et  financière,  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et
services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et
des familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 18 septembre 2017 portant  délégation de signature à  Mme Brigitte  DEMPT,
directrice régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la région Grand Est ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1253 du 15 septembre 2017 portant délégation de signature à Mme Brigitte
DEMPT, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est par intérim en matière de décision budgétaire ;

Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu le Budget Opérationnel du Programme « Inclusion sociale et protection des personnes », action 16
« Protection juridique des majeurs » ;



Vu le  rapport  d’orientation  budgétaire  des  services  mandataires  à  la  protection  des  majeurs  et  des
délégués aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations du Haut-Rhin ;)

Vu le courrier du 27/10/2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’ACTHOMIA SARL a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du 03/10/2017 ;

Vu l’absence de réponse par la personne ayant qualité pour représenter l’ACTHOMIA SARL;

Vu la notification budgétaire transmise le 25/10/2017 ;

Sur proposition de Madame la directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de
la Protection des Populations du Haut-Rhin 

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de l’ACTHOMIA
SARL, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 5 867 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 40 210 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 9 400 €

Résultat incorporé (déficit) 9 934,92 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 65 412 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 27 412 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0€

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 38 000 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Résultat incorporé (excédent) 0 €

Total des recettes d’exploitation 2017 65 412 €

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du  service tutélaire de  l’ACTHOMIA
SARL est fixée à 27 412 €.



Le résultat de l’année 2015 étant déficitaire, une reprise de déficit  d’un montant de 9 934,92 euros est
effectuée sur la dotation globale de financement 2017.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 27 330 €,
 la quote-part versée par le Département du  est fixée à 0,3 %, soit un montant de 82 €.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 31/10/2017, est détaillé en annexe 1.

A compter du 1er janvier 2018, la fraction mensuelle,  hors crédits non reconductibles et hors reprise de
résultats, sera égale à 1 452 euros (arrondi). L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 27 330 euros

 Centre de coût : DDCC068068 

 Tiers : 1000557719 

 Groupe de marchandises : 08.03.01 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques du département du Haut-
Rhin.

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Haut-Rhin

Article 6 : 

Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois –
C.O. 50015 – 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les
personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.



Article 8 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale ainsi que  Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est,
La Directrice régionale et départementale,

de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale 

par intérim,

Brigitte DEMPT



ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM de l’ACTHOMIA SARL

Mois Montant Type

Janvier
2 054 € Ferme 

Février
2 054 € Ferme 

Mars
2 054 € Ferme

Avril
2 054 € Ferme

Mai
2 054 € Ferme

Juin
2 054 € Ferme

Juillet
2 054 € Ferme

Août
2 054 € Ferme

Septembre
2 054 € Ferme

Octobre
2 054 € Ferme

Novembre
4 512 € Ferme

Décembre
2 278 € Ferme

27 330 €



ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM de l’ACTHOMIA SARL

Montant Etat 2018
(hors reprise de résultats : déficit 9 934,32 €)

Mois Montant Type

Janvier 1 452 € Ferme

Février 1 452 € Ferme

Mars 1 452 € Ferme

Avril 1 452 € Option

Mai 1 452 € Option

Juin 1 452 € Option

Juillet 1 452 € Option

Août 1 452 € Option

Septembre 1 452 € Option

Octobre 1 452 € Option

Novembre 1 452 € Option

Décembre 1 453 € Option

17 425 €



PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n°  121   en date du 8 novembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

géré par l’association APROMA

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 361-1 et suivants, R 314-
193-1 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles
;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services  mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  du  18  septembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Brigitte  DEMPT,
directrice régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1253 du 15 septembre 2017 portant délégation de signature à Mme Brigitte
DEMPT, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la
région Grand Est par intérim en matière de décision budgétaire ;

Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet  2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu le  Budget Opérationnel  du Programme « Inclusion sociale  et  protection des personnes »,  action 16
« Protection juridique des majeurs » ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire des services mandataires à la protection des majeurs et des délégués
aux prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;



Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations du Haut-Rhin ;

Vu le courrier du 20/10/2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’association APROMA a
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du 03/10/2017 ;

Vu les observations transmises par courrier du 10/10/2017 par la personne ayant qualité pour représenter
l’association APROMA ;

Vu la notification budgétaire transmise le 25/10/2017 ;

Sur proposition de Madame la directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de
la Protection des Populations du Haut-Rhin 

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service tutélaire de  l’association
APROMA, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 32 657 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 351 664 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 68 472 €

Résultat incorporé (déficit) 0 €

Total des dépenses d’exploitation 2017 452 793 €

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 323 811 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 120 000 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 2 940 €

Résultat incorporé (excédent) 6 041,81 €

Total des recettes d’exploitation 2017 452 793 €

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du service tutélaire de l’association 
APROMA est fixée à 323 811 €.

Le résultat de l’année 2015 étant excédentaire, une reprise d’excédent d’un montant de 6 041,81 euros est 
effectuée sur la dotation globale de financement 2017.

En application de l’article R.314-193-1 du code de l’action sociale et des familles :
 la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 % soit un montant de 322 840 €,

 la quote-part versée par le Département du  est fixée à 0,3 %, soit un montant de 971 €.

Article 3 : 



La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de l’article
R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son
montant.

L’échéancier de paiement des versements mensuels 2017, tenant compte des versements effectués du 1er
janvier au 31/10/2017, est détaillé en annexe 1.

A compter du 1er janvier  2018, la fraction mensuelle,  hors crédits non reconductibles et hors reprise de
résultats, sera égale à 27 405 euros (arrondi). L’échéancier de paiement des versements mensuels 2018 est
détaillé en annexe 2.

Article 4 :

La dépense est imputée sur les crédits du : 
 Budget opérationnel du programme n°304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;

 030450161601 Services tutélaires 0304-16-01 pour 322 840 euros

 Centre de coût : DDCC068068 

 Tiers : 1000385430 

 Groupe de marchandises : 12.02.01 

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet de la Région Grand Est.

Le comptable assignataire est le Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin.

Article 5 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- Au conseil départemental du Haut-Rhin

Article 6 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la tarification
sanitaire et sociale de Nancy, Cour d’administrative d’appel de Nancy, 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015
– 54035 NANCY CEDEX, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les personnes auquel il
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 8 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand Est, Madame la Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion
sociale  ainsi  que  Madame la  Directrice  Départementale  de la  Cohésion Sociale  et  de la  Protection des
Populations du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
La Directrice régionale et départementale,

de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale 

par intérim,

Brigitte DEMPT



ANNEXE 1

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2017

à la charge de l’Etat
avec la dotation globale de financement 2017

Service MJPM de l’association APROMA 

Mois Montant Type

Janvier
25 355 € Ferme 

Février
25 355 € Ferme 

Mars
25 355 € Ferme

Avril
25 355 € Ferme

Mai
25 355 € Ferme

Juin
25 355 € Ferme

Juillet
25 355 € Ferme

Août
25 355 € Ferme

Septembre
25 355 € Ferme

Octobre
25 355 € Ferme

Novembre
42 387 € Ferme

Décembre
26 903 € Ferme

322 840 €



ANNEXE 2

Echéancier de paiement
des versements mensuels 2018

à la charge de l’Etat
dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement 2018

Service MJPM de l’association APROMA 

Montant Etat 2018
(hors reprise de résultats : excédent 6 041,81 €)

Mois Montant Type

Janvier 27 405 € Ferme

Février 27 405 € Ferme

Mars 27 405 € Ferme

Avril 27 405 € Option

Mai 27 405 € Option

Juin 27 405 € Option

Juillet 27 405 € Option

Août 27 405 € Option

Septembre 27 405 € Option

Octobre 27 405 € Option

Novembre 27 405 € Option

Décembre 27 408 € Option

328 863 €













PRÉFET DE LA REGION GRAND EST

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale

ARRETE DRDJSCS/CS n° 122  en date du 8 novembre 2017

fixant le montant de la dotation globale de financement pour 2017
 du service délégué aux prestations familiales 

géré par l’UDAF du Haut-Rhin

LE PREFET DE LA REGION GRAND EST
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

PREFET DU BAS-RHIN

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L 312-1, L 314-3 à L 314-7, R 314-193-
3 et suivants ;

Vu les articles R.314-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles relatif à la gestion budgétaire,
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
sociaux  et  médico-sociaux  mentionnés  au  I  de  l’article  L.312-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des
familles ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment l’article 18 ;

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination du préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de
défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin (hors classe) - M. MARX Jean-Luc ;

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 19 février 2014 portant désignation des Préfets de région comme responsables des budgets
opérationnels  des  programmes  régionaux  dont  la  Direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 août 2017 publié au Journal Officiel du 3 septembre 2017 fixant les dotations
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  du  18  septembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme Brigitte  DEMPT,
directrice régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
la région Grand Est ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1253 du 15 septembre 2017 portant délégation de signature à Mme Brigitte
DEMPT, directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la
région Grand Est par intérim en matière de décision budgétaire ;

Vu l’instruction n°DGCS/2A/5A/5C/2017/182 du 3 juillet 2017 relative aux orientations de l'exercice  2017
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des
services délégués aux prestations familiales ;

Vu  le rapport d’orientation budgétaire des services mandataires à la protection des majeurs et délégués aux
prestations familiales de la région Grand Est pour la campagne budgétaire 2017 ;

Vu la délégation de gestion en date du 18 mai 2017 entre la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale et la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et
de la Protection des Populations du Haut-Rhin ;



Vu le courrier du 26 octobre 2016 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’UDAF du Haut-Rhin
a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2017 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par courrier du 03/10/2017 ;

Vu les observations transmises par courrier du 06/10/2017 par la personne ayant qualité pour représenter
l’UDAF du Haut-Rhin ;

Vu la notification budgétaire transmise le 25/10/2017 ;

Sur proposition de  Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations du Haut-Rhin

ARRETE

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et dépenses prévisionnelles du service délégué aux prestations
familiales de l’UDAF du Haut-Rhin, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 23 320 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 445 501 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 53 912 €

Résultat incorporé (déficit) 0 €

Total des dépenses d’exploitation 2016 522 733 € 

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 522 733 €

Groupe I 
Crédits non reconductibles 0 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0 €

Résultat incorporé (excédent) 0 €

Total des recettes d’exploitation 2016 522 733 €

Article 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du  service délégué aux prestations
familiales de l’UDAF du Haut-Rhin est fixée à 522 733 €.



En application de l’article R.314-193-3 du code de l’action sociale et des familles :

• la dotation versée par la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin est fixée à 99,30 % soit un
montant de 519 074 € 

• la  dotation versée  par  la  Mutualité  Sociale  Agricole  du Haut-Rhin est  fixée à  0,70  %,  soit  un
montant de 3 659 €.

Article 3 : 

La dotation de chaque financeur précisée à l’article 2 du présent arrêté est versée, en application de
l’article  R.  314-107  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  par  fractions  forfaitaires  égales  au
douzième de son montant.

Article 4 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Au service intéressé
- A chaque financeur public mentionné à l’article 2 du 

présent arrêté

Article 5 : 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et
Sociale de Nancy - 6 rue du Haut Bourgeois – Case Officielle 50015 - 54035 NANCY CEDEX dans un
délai d’un mois à compter de la date de la notification.

Article 6 : 

En application de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est.

Article 7 : 

Monsieur le Secrétaire général pour les affaires régionales et européennes de la préfecture de la région
Grand  Est,  Madame la  Directrice  régionale  et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la
cohésion  sociale  ainsi  que  Madame  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la
Protection des Populations du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet de la région Grand Est
La Directrice régionale et départementale,

de la Jeunesse, des Sports
et de la Cohésion sociale 

par intérim,

Brigitte DEMPT





































 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

                 
                                                               ARRETE 

 
 
 
VU l'article R421-65 du code de l'éducation relatif aux établissements publics locaux 
d'enseignement, 
 
VU l’arrêté du 29 juin 1987 portant délégation de pouvoir aux recteurs d’Académie en 
matière de nomination d’agents comptables, 
 
VU l'arrêté rectoral du 1er septembre 2017 nommant Monsieur Daniel BOULANGER dans les 
fonctions d'agent comptable par intérim, à compter du 1er septembre 2017, 
 
LA RECTRICE DE L'ACADEMIE DE NANCY-METZ décide : 
 
 ARTICLE 1 : Il est mis fin à compter du 17 novembre 2017 aux fonctions d'agent comptable 
par intérim exercées par Monsieur Daniel BOULANGER pour les établissements suivants : 
 
 LP METZ – Alain Fournier 
 COLLEGE MOULINS-LES-METZ – Albert Camus 
 COLLEGE METZ – Taison 
 COLLEGE METZ MAGNY – Paul Verlaine  
 

 
 

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de l'Académie de Nancy-Metz est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
 
 
      Fait à Nancy, le    
    
 
 
 
 
 
 
 
 
      Florence ROBINE 
 
 
 
 
CPI  - Etablissements 
        - Conseil départemental 
        - Conseil régional 
        - préfectures 
        - DDFIP 

  - Chambre Régionale des Comptes 
  - DPAE 
  - DOS/4 

Directrice du pôle expertise 

et soutien enseignement 
supérieur 

Christelle Didot-Martin 

 

Division des affaires 
juridiques  

José Sanchez-Gomez 

Chef de division 

 

Bureau du conseil aux 

établissements et de 
contrôle de légalité  

Jérémy Robinet 

Chef de bureau 

 

Dossier suivi par 

Pauline SIEBERT 

 

Téléphone  

Secrétariat :03 83 86 22 83 

03 83 86 21 27  

  

Mél. 

 Pauline.Siebert  

@ac-nancy-metz.fr 

 

2 rue Philippe de Gueldres 

CO n° 13 

54035 NANCY Cedex 

Standard : 03.83.86.20.20 

 

Accueil du public du lundi au   

vendredi de 8h30 à 11h30 et 

de 13h30 à 16h30 

 

 
La rectrice de la région académique Grand-Est 
Rectrice de l'académie de Nancy-Metz 
Chancelière des universités de Lorraine 
 



 

 
 
 ARRETE 
 
 
 
Vu l’article R421-65 du code de l’éducation relatif aux établissements publics locaux 
d’enseignement, 

 
VU l’arrêté du 29 juin 1987 portant délégation aux recteurs d’académie en matière de 
nominations d’agents comptables, 
 
La rectrice de la région académique Grand Est, rectrice de l’académie de Nancy-
Metz, chancelière des universités décide : 
 
ARTICLE 1 : Madame HERGEL Noëlle, attachée d’administration de l’Etat,  est  
 
nommée agent comptable par intérim au :  
 

LPO REMIREMONT - André Malraux 
CFA SAULXURES - Transformation du bois 
GRETA Lorraine Sud 
EMOP 
COLLEGE ELOYES - René Cassin  
COLLEGE LE-VAL-D'AJOL - Fleurot d'Hérival 
COLLEGE REMIREMONT - Le Tertre 
COLLEGE RUPT-SUR-MOSELLE - Jean Montemont 

 
     
A compter du 17 novembre 2017 
 
ARTICLE 2 : Le secrétaire général de l’académie de Nancy-Metz est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
     
   

Fait à Nancy, le                 
 
 
 
 
 
 
 
      Florence ROBINE 
 
 

Pôle expertise et soutien 
enseignement supérieur 

Christelle Didot-Martin 

 

Division des affaires juridiques  

José Sanchez-Gomez 

Chef de division 

 

Bureau du conseil aux 

établissements et de contrôle de 
légalité  

Jérémy Robinet 

Chef de bureau 

 

Dossier suivi par 

Pauline Siebert 

 

Téléphone  

Secrétariat :03 83 86 22 83 

03 83 86 21 27  

  

Mél. 

 Pauline.Siebert  

@ac-nancy-metz.fr 

 

2 rue Philippe de Gueldres 

CO n° 13 

54035 NANCY Cedex 

Standard : 03.83.86.20.20 

 

Accueil du public du lundi au   

vendredi de 8h30 à 11h30 et 

de 13h30 à 16h30 

 

 

CPI  -Etablissements     
-Conseil départemental  -DPAE 

 -Conseil régional   -DOS 
-DDFIP    -DAJ/2 
-Chambre régionale des comptes 

 

La Rectrice de la région académique 

Grand-Est 

Rectrice de l’académie Nancy-Metz 

Chancelière des universités de Lorraine 



Etablissement Public

Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

DélibérationBMl 7/097

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS-CADRE

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions-cadre signées avec les collectivités telles que référencées dans la liste ci-
annexée,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions-cadre listées dans l'annexe
jointe à la présente délibération,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

Le Président du Conseil d'Administration,

VU ET APPROUVE
LE 3 f OCT, M

Le Préfet de Région,

xîèan-Luc MARX

s^w-
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION   B17/........
AVENANTS A DES CONVENTIONS-CADRE

Bureau du 27/10/2017

Opération Signataire "Date de
signature

Modification conventionnelle Situation actuelle Modifications proposées

Communauté de communes
du Territoire de Lunéville à

Baccarat

(F08FC40J001) Avenant n'2

Communauté de communes
du Territoire de Lunéville à

Baccarat

Convention du 26/01/2009

Modification des périmètres
à enjeux

Cf. convention initiale et son
avenant

Intégration du périmètre à
enjeux communautaire

«LUNEVILLE-4, rue Antoine
Lavoisier » n° LU N09

Intégration du périmètre à
enjeux communal

« LUNEVILLE-Secteur gare »
n° LUN10

Communauté

d'agglomération Portes de
France Thionville

(F08FC70B001) Avenant n'5

Communauté

d'agglomération Portes de
France Thionvllle

Convention du 06/06/2007

Modification des périmètres
à enjeux

Cf. convention initiale et ses
avenants

Intégration du périmètre à
enjeux communal

« THIONVILLE-Centre-ville »
n°TH110
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Etabl
Fonc
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération   B17/098

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

NILVANGE - Rue Joffre - Réhabilitation - F (reconventionnement)
F09FB700004

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Nilvange et la communauté d'agglomération du Val de Fensch
souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la maîtrise du site de la rue Joffre situé sur le territoire communal
de Nilvange en vue de créer des logements et des cellules commerciales,

Considérant le bien déjà acquis par l'EPFL sous l'opération n°F08FC70G003,

Sur proposition du Président,

approuve !a convention à passer avec la commune de Nilvange et !a communauté d'agglomération du Val de
Fensch annexée à la présente délibération portant partage et rétrocession du bien susvisé d'une superficie de
3 a 17 ça (représentant un montant de 153 460,55   HT arrêté à la date du 1er septembre 2017, ce montant
s'entend hors actualisation) ; le montant prévisionnel de l'opération est donc fixé à 170 000   HT.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Nilvange et la communauté d'agglomération du
Val de Fensch la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à
des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 1 OCT.

Le Préfet de Région,

3ean-Li«c ^/<ARH

t,Le Président du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



»ti
Etabl
Fonc
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération  817/099

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION D'ETUDE

VAL DE BRIEY - Revitalisation du centre-bourg - E
P09EB40M003

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Orne Lorraine Confluences et la commune du Val de
Briey et souhaitant l'intervention de l'EPFL pour la réalisation d'une étude globale sur le fonctionnement de son
centre-bourg,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'une étude sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de
100 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la commune du Va! de Briey,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune du Val de Briey et la communauté de communes
Orne Lorraine Confluences la convention d'étude annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que
de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 T Oftr ?0f7
Le Préfet de Région,

3ean-.Luc MARX

.e Président du Conseil d'Administration,

^uN-
Julien FREYBURGER



s \

Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B1 7/ -} QO

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

SIERCK-LES-BAINS - Ancien hôpital - Revitalisation du centre-bourg - F
F09FB700003

Le Bureau de rétablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Sierck-les-Bains souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la
maîtrise de l'ancien hôpital situé sur son territoire communal en vue du développement touristique de son centre-
bourg aux abords du château,

Sur proposition du Président,

approuve la convention à passer avec la commune de Sierck-les-Bains et la communauté de communes
Bouzonvillois Trois Frontières annexée à la présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens
susvisés d'une superficie de 4l a 21 ça; ie montant prévisionnel de i'opération est de 60 000   HT,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de commune de Sierck-les-Bains et la communauté
de communes Bouzonvillois Trois Frontières la convention foncière annexée à la présente délibération et de
procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VUËTAPPFOUVE

LE^ f np7 ?0î7
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARX

Président du Conseil d'Administration,

N>N-
Julien FREYBURGER



f
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération ^B1 7/ 1 Q1

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE INTEGREE DE REVITALISATION DES CENTRES-BOURGS

CONVENTION D'ETUDE

SIERCK-LES-BAINS - Ancien hôpital - Revitalisation du centre-bourg (extérieurs du château)- E
P09RB70M002

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Sierck-les-Bains pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site de l'ancien hôpital et des extérieurs du château situé sur son territoire communal en vue du
développement touristique de son centre-bourg,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'une étude technique et de faisabilité sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de
l'opération est de 150 000   TTC pris en charge à 50% par l'EPFL et 50% par la commune de Sierck-les-Bains.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Sierck-les-Bains la convention d'étude annexée
à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 f OCT. ?017
Le Préfet de Région,

.«îean-Luc^,,^ ,x

Président du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N617/102

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

SIERCK-LES-BAINS - Ancien hôpital - Requalification - M
P09RU70M015

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Sierck-les-Bains pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site de l'ancien hôpital situé sur son territoire communal en vue de son développement
touristique,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre pour le désamiantage, la déconstruction et le pré-
aménagement du site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 180 000   TTC pris en charge à 80%
par l'EPFL et 20% par la commune de Sierck-les-Bains.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Sierck-les-Bains la convention de maîtrise
d'ouvre annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LÊ 3 f PPT -îq^
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

^~>
\ Le Président du Conseil d'Administration,

w\||^ç
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°Q

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE ET DE TRAVAUX

FOUG - Revitalisation du centre-bourg - llot nol rue Serrière - M et T
P09RB40H001

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de ['Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Foug pour une intervention de rétablissement pour la requalification de l'îlot
n"! rue Serrière dans le cadre de la revitalisation de son centre-bourg,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre et de travaux de désamiantage, déconstruction, traitement
des mitoyennetés, confortements et proto-aménagement sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de
l'opération est de 150 000   TTC pris en charge à 50% par l'EPFL et 50% par la commune de Foug,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Foug la convention d'études de maîtrise d'ouvre
et de travaux annexée à la présente délibération, st de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE à i or

Le Préfet de Région,

Jean-liicMAR?f

\ Le Président du Conseil d'Administration,

y>^
Julien FREYBURGER
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1^
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B 1 7/ 1 04

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION D'ETUDE

THIONVILLE - Cour de ville - Revitalisation - E
P09EC70B002

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Thionville souhaitant l'intervention de l'EPFL pour la réalisation d'une
étude globale sur le fonctionnement de son centre-ville incluant l'étude de la structure foncière et des diagnostics
techniques sur certains bâtiments qui seront ciblés suite au diagnostic, en vue de le revitaliser,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'une étude sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de
100 000   TTC pris en charge à 50% par l'EPFL et 50% par la commune de Thionville,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Thionville et la communauté d'agglomération
Portes de France Thionville la convention d'étude annexée à la présente délibération, et de procéder,~en tant que
de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3l n"' zw
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

Le Président du Conseil d'Administration,

>M-
Julien FREYBURGER



*ft^
j- Etablissement Publie

Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N-B 1 7/ 1 05

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

THIONVILLE - Cour de Ville - Revitalisation - F
F09FC70B030

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Thionville souhaitant l'intervention de l'EPFL pour être en capacité
d acquérir des biens intéressant sa stratégie foncière en vue de la revitalisation de son cour de ville,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Thionville et la communauté d'agglomération Portes de
France Thionville annexée à la présente délibération portant acquisition puis rétrocession de biens situés dans le
cadre du périmètre de surveillance susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 4 000 000   HT,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Thionville et la communauté d'agglomération
Portes de France Thionville la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que
de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 1 OCT ?OT7

Le Préfet de Région,

<l8an-LucMARîC

Le Président du Conseil d'Administration,

.^w-

Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération W

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

LUNEVILLE -4 rue Antoine Lavolsler- Développement économique - F
F09FC40...

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la communauté de communes du Territoire de Lunéville à Baccarat souhaitant
l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la maîtrise du bien situé au 4, rue Antoine Lavoisier à Lunéville en vue de
son développement économique,

Sur proposition du Président,

approuve la convention à passer avec la communauté de communes du Territoire de Lunéville à Baccarat
annexée à la présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une
superficie de 6 ha 97 a 99 ça ; le montant prévisionnel de l'opération est de 800 300   HT,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté de communes du Territoire de Lunéville à
Baccarat la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de i'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 t OFT 2017

Le Préfet de Régton,

3Ban-LucMARX

Le Président du Conseil d'Administration,

\:̂ >H-
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B1 7/ 1 07

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

MAIZIERES-LES-METZ - Fercau Moulin - Maison de retraite spécialisée - F
F09FC70W008

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Maizières-lès-Metz souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer
la maîtrise du site Fercau Moulin situé sur son territoire communal en vue de créer une maison de retraite
spécialisée,

Considérant les biens déjà acquis par l'EPFL,

Sur proposition du Président,

approuve la convention à passer avec la commune de Maizières-lès-Metz et la communauté de communes Rives
de Moselle annexée à la présente délibération :

e portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés (à acquérir) d'une superficie de l ha 48 a 91 ça ; le
montant prévisionnel de l'opération est de 400 000   HT,

. portant partage puis rétrocession des biens susvisés (déjà acquis) d'une superficie de 13 ha 25 a 61 ça ; le
montant prévisionnel de cette rétrocession sera fixé par avenant,

laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Maizières-lès-Metz et la communauté de
communes Rives de Moselle la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que
de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

-autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 1 OCT. 2B17

Le Préfet de Région,

^
Jean-Luc J^ARKi

c_,.
\e Président du Conseil d'Administration,

^1AJ>hL
Julien FREYBURGER
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Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération fi°1 7/ 1 08

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

LUNEVILLE / MONCEL-LES-LUNEVILLE - ZAC des Mossus - Développement économique- F
(reconventionnement)

F09FC40...

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la communauté de communes du Territoire de Lunéville à Baccarat souhaitant
l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la maîtrise de la ZAC des Mossus située sur les territoires communaux de
Lunéville et de Moncel-lès-Lunéville en vue de son développement économique,

Considérant les biens déjà acquis par l'EPFL,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté de communes du Territoire de Lunéville à Baccarat annexée
à la présente délibération :

® portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés (à acquérir) d'une superficie de 53 a 90 ça,
. portant partage et rétrocession des biens susvisés (déjà acquis) d'une superficie de 18 ha 03 a 16 ça,

le montant prévisionnel de l'opération est de 655 000   HT,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté de communes du Territoire de Lunéville à
Baccarat la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Générai, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 l OCT, 20Î7
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARX

Le Président du Conseil d'Administration,

^u^
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération g°1 7 / 1 Q 9

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier cadre

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec les collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE s ? rîn 7017
Le Préfet de Région,

3ean-Luc MARX

[e Président du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B17/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier cadre

Bureau du 27/10/2017

Opération Signataire - Date de signature Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

METZ
MHTVEFAZACde

l'Amphithéâtre
(F08FC70F004) Avenant n°2

Metz Habitat Territoire

Convention des 07 et 17
novembre 2014

Modification des conditions de
rachat

95% du montant du contrat de

VEFA des 49 logements ; 97%
du montant du contrat de VEFA

des 48 parkings ; 100% du prix
d'achat des ouvrages socle

Engagement de M HT à régler
aux promoteurs, en cas

d'entrée en jouissance des
biens par l'EPFL, le cas échéant

au minimum 2,5% du montant

du contrat de VEFA des 49

logements et 2% du montant
du contrat de VEFA des 48

parkings

YUTZ
Secteur des Métalliers

(F09FC70B027) Avenant n°l

Communauté d'agglomération
Portes de France Thionville et

commune de Yutz

Convention du 07/12/2016

Modification de l'enveloppe

Modification des conditions
d'acquisition

500 000  

Acquisition par préemption,
droit de priorité et par

substitution

l 900 000  

Acquisition à l'amiable, par
préemption, droit de priorité et

par substitution



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N'g 1 7, -]

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

SAINT-LOUIS - Ancienne miroiterie - Développement touristique - F
F09FD700120

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg souhaitant l'intervention de
l EPFL pour s'assurer la maîtrise de l'ancienne miroiterie située sur le territoire communal de Saint-Louis en vue
d'un développement touristique,

Sur proposition du Président,

approuve la convention à passer avec la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg annexée à la
présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie de2 ha 93a ; le
montant prévisionnel de i'opération est de 350 000   H1,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la Communauté de Communes du Pays de Phalsbourg la
convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE3fOCT.20t7
Le Préfet de Région,

3San-Luc MARX

LePrLe Président du Conseil d'Administration,

^fiUjL
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération NglV/ 1 1 1

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Foncier diffus

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec tes collectivités tels que référencés dans la liste ci-
annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

o autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 f OCT. 20Î7
Le Préfet de Région,

,ucMARX

Le Président du Conseil d'Administration,

>N-
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B17/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier diffus

Bureau du 27/10/2017

Opération Signataire - Date de signature | IVIodification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

STENAY
ZAC des Cailloux

(F08FD500003)Avenant n°4

Communauté de communes
du Pays de Stenay et du Val

Dunois

Convention du 21/07/2008

Prorogation des délais

Modification de l'échéancier

30/06/2015

5 annuités à partir de 2015

30/06/2018

5 annuités maximum

UXEGNEY
Site Victor Perrin

(F08FD800010)avenant n°5

Commune crUxegney

Convention du 14/03/2008

Modification des conditions de
détermination du prix de

Cf. convention du 14/03/2008

cession

Taux d'actualisation de 1%
(autres projets que des

logements sociaux)



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N'B-| 7/1 1 2

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

GEVILLE - Etang de Gérard Sas - Zone humide - F
F09FSXOB002

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par le Conservatoire d'Espaces Naturels de Lorraine et l'Agence de l'Eau Rhin-Meuse
souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la maîtrise de l'étang de Gérard Sas situé sur le territoire
communal de Geville en vue de le préserver au titre des zones humides et d'en assurer une exploitation et une
gestion raisonnée pour en conserver l'exceptionnelle qualité biologique,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec le Conservatoire d'Espaces Naturels de Lorraine et l'Agence de l'Eau R.hin-
Meuse annexée à la présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie
de 29 ha 44 a 60 ça ; le coût prévisionnel de l'opération est de 550 000   HT pris en charge à 25% par l'EPFL et à
75% par l'Agence de l'Eau Rhin-Meuse,

- laisse le soin au Directeur Générai de signer avec le Conservatoire d'Espaces Naturels de Lorraine et l'Agence de
l'Eau Rhin-Meuse la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin,
à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 f OCT. 2017
Le Préfet de Région,

J@an-Luc MARX

Président du Conseil d'Administration,

>M.
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération R°1 7/1 1 3

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE OPERATIONNELLE

Foncier sensible

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la convention passé avec la commune de Saint-Avold telle que référencée dans la liste ci-
annexée,

Considérant la modification reportée dans la même liste,

Sur proposition du Président,

autorise le Directeur Général à signer l'avenant à la convention foncière listée dans l'annexe jointe
à la présente délibération.

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures
d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE Ï t OCT. 20t7
Le Préfet de Région,

Luc MARX

Le Président du Conseil d'Administration,

>^+
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B17/.......
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE OPERATIONNELLE - Foncier sensible

Bureau du 27/10/2017

Opérations Signataires-Dates de
signature

Modification conventionnelle Situation actuelle Modifications proposées

PPRT de la plateforme
pétrochimique de Saint-Avold

Nord
(F09FS70T002) Avenant n°3

Commune de Saint-Avold
Convention du 26/10/2015

Modification du périmètre Environ 6 ha Environ 6,5 ha



Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération Nag ^ 7 y -j

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019

METZ Borny- Plan de sauvegarde de la copropriété Bernadette
Partage ciblé de lots

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par le Préfet de la Moselle en vue du partage ciblé de lots au sein de la
copropriété Bernadette à Metz,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

- approuve le principe de l'intervention de i'EPFL dans ce projet sous réserve de la signature d'une
convention foncière afférente.

VU ET APPROUVE

LE 9 f OCT ^
Le Préfet de Région,

-Luc MARX

Le Président du Conseil d'Administration,

<j^<h^
Julien FREYBURGER
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Etablissement Public
Foncier de Lorraine BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B 17/115

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
CONVENTION FONCIERE

NOMEXY - Friches tertiles - Requalification - F (reconventionnement)
F09FC80B008

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par la commune de Nomexy souhaitant l'intervention de l'EPFL pour s'assurer la maîtrise
de friches textiles situées sur son territoire communal en vue de créer des logements et des activités socio-
économiques,

Sur proposition du Président,

approuve la convention à passer avec la commune de Nomexy et la communauté d'agglomération d'Epinal
annexée à ja présente délibération portant acquisition puis rétrocession des biens susvisés d'une superficie
d'environ 13 hectares ; le montant prévisionnel de l'opération est de 400 000   HT,

- assse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Nomexy et la communauté d'agglomération
d'Epinal la convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 f OCT.2ût;
Le Préfet de Région,

Joan-L-dc MARK.

^ Le Président du Conseil d'Administration,

-^lu^
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°|

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

NOMEXY- Friches textiles - Requalification - M
P09RD80H099

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement.

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Nomexy pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification de friches textiles (teinturerie, filature ettissage) en vue de leur développement économique et de
la création de logements,

Sur proposition du Président,

approuve rengagement d'études de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération
est de 130 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la commune de Nomexy.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Nomexy la convention de maîtrise d'ouvre
annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre
rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE ^ T on ?^
Le Préfet de Région,

in-LucMARX

Le Président du Conseil d'Administration,

\^w^
Julien FREYBURGER



?J
ff̂

Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B1 7/1 1 7

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

MALZEVILLE - Site Elis - Renouvellement urbain - M
P09RD40H055

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Malzéville pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site Elis afin de mener son projet de renouvellement urbain,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement de prestations de maîtrise d'ouvre pour le désamiantage et la déconstruction des
bâtiments et structures et pour la gestion des pollutions connues sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de
l'opération est de 80 000   TTC pris en charge à 80 % par l'EPFL et 20 % par la commune de Malzéville.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Malzéville la convention de maîtrise d'ouvre
annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre
rédactionnel.

VU ET APPROUVE

3 f P^ ^^
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

Le Président du Conseil d'Administration,

^w^
Julien FREYBURGER



1^
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération NOB17/11g

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015 - 2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE TRAVAUX

MAXEVILLE - Les Grandes Brasseries Réunies - Requalification - T
P09RD40H056

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Maxéville pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site des Grandes Brasseries Réunies situé sur son territoire communal,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement de travaux de désamiantage, de déconstruction et de pré-verdissement sur le site
susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 350 000   TTC pris en charge à 100% par l'EPFL.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Maxéville la convention de travaux annexée
à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre
rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE8,P-,
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

Le Président du Conseil d'Administration,

X^K
Julien FREYBURGER



Etablissement Public

Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B17/119

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

MONTIERS-SUR-SAULX- Ecurey Logis abbatial - Siège de la communauté de communes - M
P09RD50H041

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté de communes de la Haute Saulx et Perthois Val d'Ornois pour une intervention
de rétablissement dans le cadre de la requalificâtion du logis abbatial situé sur le site Ecurey à Montiers-sur-Saulx
afin de mener le projet de création du nouveau siège de la Communauté de communes,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération
est de 200 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la communauté de communes de la Haute Saulx
et Perthois Val d'Ornois.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté de communes de la Haute Saulx et Perthois Val
d'Ornois la convention de maîtrise d'ouvre annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de
besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 9 \ OCT. ZOft

Le Préfet de Région

Jean-Luc MARK

l Le Président du Conseil d'Administration,

^"N^
Julien FREYBURGER



H
Êtablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N" B1 7/ 1 20

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE TRAVAUX

GOETZENBRUCK - Friche SOLA - Requalification -Travaux de déconstruction

P09RD70H032

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Goetzenbruck pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site de l'ancienne friche SOLA située sur son territoire communal afin de créer une salle
associative et des logements,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement de travaux de désamiantage de déconstruction et de remise en état sur le site susvisé ;
le montant prévisionnel de l'opération est de 800 000   TTC pris en charge à 100 % par l'EPFL

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Goetzenbruck la convention de travaux annexée
à ia présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 f nry ^17
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARX

Le Président du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



Êtablissement Public

Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération NcB17/121

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE TRAVAUX

GOETZENBRUCK - Friche SOLA - Requalification - Travaux de dépollution
P09RP70H015

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N- 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Goetzenbruck pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site de l'ancienne friche SOLA située sur son territoire communal afin de créer une salle
associative et des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement de travaux de dépollution et de remise en état sur le site susvisé ; le montant prévisionnel
de l'opération est de 200 000   TTC pris en charge à 80 % par l'EPFL et 20% par la commune de Goetzenbruck.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Goetzenbruck la convention de travaux annexée
à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE à y ocr. 2oî;
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

Le Président du Conseil d'Administration,

^"(^
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération   517/1 ^^

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'ETUDE

UCKANGE - Haut-fourneau (compresseurs) - Création d'une pépinière d'économie créative - E
P09RD70M122

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la Communauté d'Agglomération du Val de Fensch (CAVF) pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du bâtiment des compresseurs du site du haut-fourneau U4
situé sur le territoire communal d'Uckange en vue d'un développement économique,

Sur proposition du Président,

-approuve l'engagement d'une étude diagnostique et de faisabilité sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de
l'opération est de 80 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et à 20% par la CAVF.

- laisse le soin au Directeur Généra! de signer avec la CAVF la convention d'étude annexée à la présente
délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 f HPT ?g^
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

Président du Conseil d'Administration,

>^
Julien FREYBURGER



Êtablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération  g -| 'J J ^

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

ANOULD - Papeteries du Souche - Requalification - M (complément)
P09RD80H098

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" ,015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la Communauté d'Agglomération de Saint-Dié-des-Vosges pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du site des papeteries du Souche situé sur le territoire communal
d'Anould en vue d'un développement économique,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'une mission de maîtrise d'ouvre complémentaire qui définira la nature des travaux à
réaliser en fonction du programme de la collectivité sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est
de 500 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la communauté d'agglomération de Saint-Dié-des-
Vosges

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté d'agglomération de Saint-Dié-des-Vosges la
convention de maîtrise d'ouvre annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des
adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE
LE 3 y ocr. 2017
Le Préfet de Région,

n-lluc MARK

^ Le Président du Conseil d'Administration,

*»-.

^H-
Julien FREYBURGER



^JS-!}f

J' S-. Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération  517/134

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'ETUDES ET DE MAITRISE D'OUVRE

JOEUF - EUROPIPE - Ecoquartier de l'Hermitage - E et M
P09RP40M022

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la commune de Joeuf pour une intervention de rétablissement dans le cadre de la
requalification du site Europipe afin de créer des logements au sein de l'écoquartierde l'Hermitage,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement d'études techniques et de maîtrise d'ouvre sur le site susvisé ; le montant prévisionnel
de l'opération est de 400 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20% par la commune de Joeuf.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la commune de Joeuf la convention d'études techniques et de
maîtrise d'ouvre annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE Ï f OCT. W
Le Préfet de Régton,

Jean-Luc MARK

Le Président du Conseil d'Administration,

^Lu^,
Julien FREYBURGER



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération   B1 7/ 1 25

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION D'ETUDE

FORBACH - Carreau Simon l et II - Requalification - E
P09RP70M048

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté d'agglomération de Forbach Porte de France pour une intervention de
rétablissement dans le cadre de la requalification du carreau Simon l et II situé sur le territoire communal de
Forbach afin de créer un pôle culturel au sein d'un parc transfrontalier associant loisir, événementiel, paysage,
mémoire industrielle et développement économique,

Sur proposition du Président,

approuve l'engagement d'une étude technique sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de
150 000   TTC pris en charge à 80% par l'EPFL et 20 % par la communauté d'agglomération de Forbach Porte de
France.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté d'agglomération de Forbach Porte de France la
convention d'étude annexée à la présente délibération, et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE^f OCT.?Of7
Le Préfiet de Région,

<tean-Luc MARK

ILe Président du Conseil d'Administration,

Julien FREYBURGER



*ft Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B1 7/ 1 26

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SITES ET SOLS POLLUES

CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRE

FAULX - EHPAD Pasteur - Logements - M
P09RU40H015

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la sollicitation de la communauté de communes du Bassin de Pompey et de la commune de Faulx pour une
intervention de rétablissement dans le cadre de la requaliflcation du site EHPAD Pasteur situé sur le territoire
communal de Faulx afin de mener le projet de création de logements en cour de village,

Sur proposition du Président,

- approuve l'engagement de prestations de maîtrise d'ouvre pour le désamiantage et la déconstruction du
bâtiment situé sur le site susvisé ; le montant prévisionnel de l'opération est de 60 000  TTC pris en charge à 80 %
par l'EPFL et 20% par la communauté de communes du Bassin de Pompey.

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec la communauté de communes du Bassin de Pompey et la
commune de Faulx la convention de maîtrise d'ouvre annexée à !a présente délibération, et de procéder, en tant
que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

3 1 OCT. 20f7
Le Préfet de Région,

Jean-l-uc MAKX

^Le Pré;Le Président du Conseil d'Administration,

^"1^
Julien FREYBURGER



^Ip

}l
^
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N°B1 7/ 1 27

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015 - 2019
CONVENTION FONCIERE

ZAD DE L'AL2ETTE
F09FCXOB016

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le 23 juin
2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/015 portant adoption du Règlement Intérieur),

Vu Les articles L 212-1 et suivants, R212-1 et suivants du Code de l'Urbanisme,

Vu le décret n" 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la demande formulée par l'Etablissement Public d'Aménagement Alzette-Belval souhaitant l'intervention de
l'EPFL pour la gestion de la ZAD du Bassin de l'Alzette créée par arrêté préfectoral du 18 avril 2017,

Sur proposition du Président,

-approuve la convention à passer avec l'Etablissement Public d'AménagementAlzette Belval annexée à la présente
délibération portant acquisition puis rétrocession des biens sis à l'intérieur du périmètre de la ZAD du Bassin de
l'Alzette sur les territoires communaux de Russange, Redange, Audun-le-Tiche et Boulange, d'une superficie de
331 ha 63 a 30 ça ; le montant prévisionnel de l'opération est de 300 000   HT,

- laisse le soin au Directeur Général de signer avec l'Etablissement Public d'Aménagement Alzette-Belval !a
convention foncière annexée à la présente délibération et de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel,

- autorise le Directeur Général, en cas de retard dans la procédure d'acquisition des biens, à signer un avenant
décalant la date de vente et l'échéancier de paiement prévus dans ladite convention,

- charge le Directeur Général de mener à bonne fin ces acquisitions et de signer les actes correspondants au nom
de l'EPFL.

VU ET APPROUVE

LE 3 f OCT.

Le Préfet de Région,

3@an-Luc MARX

Le Président du Conseil d'Administration,

ÎJUI^L,
Julien FREYBURGER
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^;Etablissement Public

Foncier de Lorraine
BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération  

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES

Fonder cadre - EPA Alzette-Belval

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret N" 73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu les conventions et leurs avenants passés avec l'EPA Alzette-Belval tels que référencés dans la
liste ci-annexée pour s'assurer la maîtrise de terrains,

Considérant les modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

. autorise le Directeur Général à signer les avenants aux conventions foncières listées dans
l'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 f HfT ?017
Le Préfet de Région,

'Jean-Luc MARX

Le Président du Conseil d'Administration,

^1^
Julien FREYBURGER



ANNEXE A LA DELIBERATION  B17/.......
AVENANTS A DES CONVENTIONS FONCIERES OPERATIONNELLES - Foncier cadre - EPA Alzette-Belval

Bureau du 27/10/2017

Opération Signataire-Date de signature | Modification conventionnelle Situation actuelle Modification proposée

RUSSANGE
Crassier

(F08FCXOB009)avenant n°l

EPAAIzette-Belval

Convention du 02/04/2014

Modification des conditions
juridiques d'intervention

Sans la possibilité d'acquérir
des biens par exercice du droit
de préemption lié à la ZAD du

Bassin de l'Alzette

Ajout de la possibilité
d'acquérir des biens par

exercice du droit de

préemption lié à la ZAD du

Bassin de l'Alzette

REDANGE
Crassier

(F08FCXOB013) Avenant n°2

EPAAIzette-Belval

Convention du 31/07/2014

Modification des conditions

juridiques d'intervention
Sans la possibilité d'acquérir

des biens par exercice du droit
de préemption lié à la ZAD du

Bassin de l'Alzette

Ajout de la possibilité

d'acquérir des biens par
exercice du droit de

préemption lié à la ZAD du

Bassin de l'Alzette



Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération Nfi 17/1 29

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
AVENANT A UNE CONVENTION DE TRAVAUX

Accompagnement de l'EPA d'Alzette-Belval

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées
le 23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération   15/15 portant adoption du
Règlement Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de rétablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la convention passée avec l'EPAAIzette-Belval telle que référencée dans la liste ci-annexée pour
la réalisation de travaux,

Considérant la nature des modifications reportées dans la même liste,

Sur proposition du Président,

e autorise le Directeur Général à signer l'avenant à !a convention de travaux listée dans
i'annexe jointe à la présente délibération.

. laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations
mineures d'ordre rédactionnel.

VU ET APPROUVE

LE 3 l QCT. 20)^
Le Préfet de Région,

Jean-Luc MARK

Le Président du Conseil d'Administration,

M"<^
Julien FREYBURGER



ANNEXE A IA DELIBERATION  B17/..........
AVENANT A UNE CONVENTION DE TRAVAUX -Accompagnement de l'EPA d'Alzette-Belval

Bureau du 27/10/2017

Opérations Signiataires - Dates de
signature

Modifications
conventionnelles

Situation actuefle Modifications proposées

VILLERUPT
Secteur pôle culturel

(P090DXOA012) Avenant n°l

EPAAIzette-Belval

Convention du 14/12/2016

Modification du périmètre

Modification de l'enveloppe

Pôle culturel
(environ l ha)

1200000 TTC

Secteur pôle culturel
(environ 4,5 ha)

3700000CTTC



^>
Etabl
Fonc
Etablissement Public
Foncier de Lorraine

BUREAU DU 27 OCTOBRE 2017

Délibération N^1 7/ 1 30

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2015-2019
PROGRAMMATION BUDGETAIRE - POLITIQUES DE RECONVERSION

Le Bureau de l'Etablissement Public Foncier de Lorraine, agissant en vertu des délégations accordées le
23 juin 2015 par le Conseil d'Administration (délibération N" 15/15 portant adoption du nouveau Règlement
Intérieur),

Vu le décret   73-250 du 7 mars 1973 modifié portant création de l'Etablissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu la délibération n-15/020 du conseil d'administration du 16 septembre 2015, relative aux modalités de
programmation et de mise en ouvre du PPI 2015-2019,

Considérant les délibérations prises à l'occasion de la réunion du bureau du 27 octobre 2017,
Sur proposition du Président,

- constate la mise en place des crédits suivants :

AU TITRE DE LA POLITIQUE INTEGREE DES CENTRES-BOURGS

> Prise en charge à 80% par l'EPFL : Enveloppe totale : 100 000   TTC

. dont crédits EPFL (80%) : 80 000   TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (20%) : 20 000   TTC

> Prise en charge à 50% par l'EPFL : Enveloppe totale : 300 000   TTC

. dont crédits EPFL (50%) : 150 000   TTC

s dont à charge des collectivités et autres partenaires (50%) : 150 000   TTC

AU TITRE DE IA POLITIQUE DE TRAITEMENT DES FRICHES ET DES SFTES ET SOLS POLLUES :

> Prise en charge à 100% par l'EPFL : Enveloppe totale : 1150 000   TTC

> Prise en charge à 80% par l'EPFL : Enveloppe totale : l 980 000   TTC

. dont crédits EPFL (80%) : l 584 000   TTC

. dont à charge des collectivités et autres partenaires (20%) : 396 000   TTC

AU TFTRE DE L'ACCOMPAGNEMENT DE L'EPAAIZETTE-BELVAL

> Prise en charge à 100% par l'EPFL : Enveloppe totale : 2 500 000   TTC

VU ET APPROUVE

LE 8 l OCL 2017
Le Préfet de Région,

Jean-LdbMARK

Président du Conseil d'Administration,

iA«^u(L,
Julien FREYBURGER
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